La loi 7-22 relative à la création de Haute Autorité de Santé ( HAS)

1- Dénomination :
 Sous le nom de « Haute Autorité de Santé » la création d’une personne morale de droit public jouissant de l'autonomie financière, dénommée dans la présente loi « l'Autorité ».
2- Objectifs :
1- Assurer la continuité de l’action de l’état dans le domaine de la santé
2- Assumer la tache de control technique de l’assurance maladie obligatoire
3- Évaluer la qualité des services des établissements de santé dans les secteurs public et privé
4- Donner son avis sur les politiques publiques dans le domaine de la santé.
3- Les attributions de Haute Autorité de Santé :
1-L’encadrement technique de l’assurance maladie obligatoire de base, et assurer la préparation des moyens de contrôle de son système.
2- Evaluer la qualité des services rendus dans les établissements de santé des secteurs publics et privés et les conditions de prise en charge médicale du patient
3-Accréditation des établissements de santé des secteurs public et privé, sur la base d'indicateurs nationaux, de normes et de références déterminées par l'Autorité
4- L'évaluation périodique des médicaments, des produits de santé et des actes des professionnels de santé sur la base de leur efficacité et de leur faisabilité
5- Suivi analytique et évaluation des données épidémiologiques ainsi que évaluation des programmes de lutte contre les maladies
6- Mener des études et des recherches dans son domaine de compétence de sa propre initiative ou à la demande du gouvernement ou du parlement
7- Exercer dans le cadre de sa compétence la mission de médiation dans les litiges portés devant lui par les professionnels de santé 
8- Développer des guides et référence liés à la formation continue des cadres de santé
4-Organisation et gestion de l’autorité :
Président 
Conseil : 5 membres permanents à titre de vice-présidents et 10 membres consultatifs 
Président+ conseil sont nommés pour une durée de 5 an renouvelée une fois 
1- Conseil :
Se réunit a chaque fis que nécessaire et au moins 2 fois par an sur convocation de son président à son initiative ou la demande de la moitié de ses membres 
Les décisions sont prises par majorité de voix si sont égales : du coté dont se trouve le président.
2- Président :
Il gère les affaires de l’autorité en tenant en compte les compétences dévolues au conseil 
a- Préside le conseil et fixe l’ordre du jour de ses séances 
b- Assure l’exécution des décisions
c- Représente l’autorité auprès de l’état et de tous administration publiques ou privés ou un tiers……..
3- Comité scientifique :
· Faire le suivi des crises sanitaires et proposer des mesures et procédures appropriées pour les surmonter 
· Mener des études et des recherches sur des sujets spécifiques de sa propre initiative ou à la demande du conseil
· Étudier le développement scientifique dans le domaine de la santé et en informer le conseil. 
4- Organisation administrative et financière
Le budget de l’autorité est divisé en deux catégories :
Ressources :
-Les subventions accordées par l’Etat, le cas échéant ;
-  Prélèvement unifié sur les cotisations et cotisations dues aux organismes chargés de gérer les régimes de l’AMO
-Les revenus des biens mobiliers et immobiliers appartenant à l'Autorité, Les revenus liés à ses activités
-Subventions financières provenant de tout organisme national ou international, public ou privé
-Dons et legs
Dépenses :
Dépenses de fonctionnement ;
Les dépenses d'équipement et d’investissement
Autres dépenses liées aux tâches confiées à l’autorité
5- Les ressources humaines de l’autorité :
Pour mener à bien les missions qui lui sont confiées en vertu de la présente Ioi, l’Autorité dispose de moyens humains constitués comme suit
Les salariés qui sont employés conformément aux statuts des salariés de l'Autorité
Les fonctionnaires qui lui sont attachés conformément aux textes législatifs et réglementaires
Les fonctionnaires mis à sa disposition nonobstant toutes dispositions contraires.
L'Autorité peut également solliciter l'assistance d'experts engagés sous contrat pour l'exécution de tâches spécifiques et pour une durée déterminée
6-Dispositions diverses et transitoires :
Les fonctionnaires stagiaires et vacataires travaillant pour l’agence nationale d’assurance maladie sont transférés de plein droit à l’autorité à la date d’entrée en vigueur de la présente loi
Les intéressés restent soumis aux exigences de statut des agents de l’agence nationale d’assurance maladie jusqu’à l’approbation de statut 
La durée de prestations effectuées par les salaries stagiaires et prestataires inscrits au sein de l’agence nationale de l’assurance maladie est considérée comme si elles étaient effectuées au sein de l’autorité 
Les intéressés continuerons à être affiliés en ce qui concerne le régime de base d’assurance obligatoire maladie aux caisses et organismes auxquelles ils ont versé leur cotisations à la date de leur transfert.




